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CROPSAV du 23-03-2017 
 

 



 

 Arrêté ministériel du 31 mai 2016 
 

Objectif général : l’éradication de l’infection IBR 
 

Stratégie : 

- accélérer l’assainissement des cheptels infectés   

- accentuer la protection des cheptels indemnes 

 
 

Maître d’œuvre : les GDS avec l’appui des DD(cs)PP 

 



 

 

Arrêté ministériel du 31 mai 2016 
 

 

Une prophylaxie coûteuse pour les éleveurs  

 

7 M € par an pour la région Auvergne Rhône-Alpes 



Arrêté ministériel IBR 

Les principales mesures 

- 4 statuts de troupeaux : 

 1- troupeau indemne (au sens de la qualification de     

 cheptel) : respect d’un cahier des charges techniques. 

 2- troupeau en cours de qualification. 

 3 – troupeau en assainissement : avec des animaux positifs mais   

 vaccination à jour, respect des mesures de prophylaxie et     

 d’introduction : « risque maîtrisé ». 

 4 – troupeau non conforme : non respect des mesures de     

 vaccination, de prophylaxie ou d’introduction. 

 



Modifications concernant les mesures de surveillance des cheptels 

 

- troupeaux indemnes ou en cours de qualification : pas d’évolution 

(prélèvements de sang et analyses annuelles sur les animaux > 24 mois 

pour les cheptels allaitants ou 2 analyses de lait /an pour les cheptels 

laitiers). 

- troupeaux en assainissement ou non conformes : dépistage sur 

prélèvements de sang à partir de l’âge de 12 mois . 

 

  

 

Arrêté ministériel IBR 

Les principales mesures 



Traitement des animaux reconnus infectés 

 

- marquage de l’ASDA des bovins reconnus infectés (étiquette collée 

sur l’ASDA sous la responsabilité de l’éleveur).  

- les bovins reconnus infectés peuvent quitter leur exploitation 

uniquement à destination de l’abattoir ou d’atelier  d’engraissement 

avec un bâtiment dédié (dérogataire). 

 

- en l’absence de respect des mesures de l’arrêté, l’ensemble des 

animaux sont reconnus infectés. 

 

 

  

 

Arrêté ministériel IBR 

Les principales mesures 



Modifications concernant les mouvements d’animaux 

 

- en cas d’introduction : dépistage sérologique entre 15 et 30 jours suivant 

la livraison . 

 - en cas de vente : dépistage dans les 15 jours avant la vente des 

animaux issus des troupeaux non indemnes. 

 - dérogation au contrôle d’introduction et de vente pour les bovins 

destinés à l’abattoir et aux ateliers d’engraissement dérogataires. 

- dérogation au contrôle d’introduction possible pour les bovins 

issus de cheptels indemnes et transport maîtrisé. 

- séparation des flux d’animaux de statuts sanitaires différents pendant 

les transits .  

 

Arrêté ministériel IBR 

Les principales mesures 



Modifications concernant les rassemblements d’animaux 

 

 - toute introduction ou contact d’un animal reconnu infecté avec d’autres 

animaux (transport ; estive ; pâturage collectif) rend les bovins 

« contact » reconnus infectés. 

  

 

Arrêté ministériel IBR 

Les principales mesures 



Modifications concernant la vaccination des animaux reconnus 

infectés 

 

 - vaccination dans le mois qui suit la notification du résultat. 

 

- dérogation si abattage avec transport sécurisé dans le mois suivant la 

notification du résultat positif. 

 

- vaccination à entretenir par des rappels selon l’AMM du vaccin utilisé. 

Arrêté ministériel IBR 

Les principales mesures 



Déjà des effets en région Auvergne Rhône-Alpes 
 

 



Déjà des effets en région Auvergne Rhône-Alpes 
 

 



Zone épidémiologique favorable (ZEF) 
 

Prévalence < 1 % (nb de cheptels infectés) pendant 2 années consécutives 

ou incidence < 0.2 % (nb de cheptel nouvellement infectés) pendant 2 

années consécutives 

+ Avis favorable du Cropsav 

 

- Cette situation conduit à l’allègement des prophylaxies : analyses 

annuelles sur 20 % des bovins de plus de 24 mois (comme la brucellose) ; ou 

LGM 1 fois par an  

 

 



1- dérogation prévue au 10-II : « ne pas appliquer à certains 

élevages à risque les mesures dérogatoires définies aux articles 9 et 

10 de l’arrêté  » 

2 – dérogation prévue au 10-III : « ne pas rendre obligatoire les 

contrôles sérologiques prévues à l’article 9 de l’arrêté pour les 

bovinés introduits dans un troupeau d’engraissement et ayant fait 

l’objet d’une vaccination, conformément au chapitre IV ». Cette 

dérogation est demandée pour les départements de l'Ain, l’Allier, le 

Cantal, l’Isère, la Loire, le Puy de Dôme, le Rhône, la Savoie, la 

Haute-Savoie. Sont exclus de cette dérogation les départements de 

l’Ardèche de la Drôme et de la Haute-Loire. 

Dérogation réévaluée au prochain CROPSAV 

Dérogations demandés par les 

GDS de la région Auvergne 

Rhône-Alpes 



3- dérogation prévue au 11-III : « un bovin reconnu infecté d’IBR 

et ayant fait l’objet d’une vaccination conformément au chapitre IV 

peut accéder à des pâturages collectifs et à la transhumance dans 

des conditions fixées par le ministre en charge de l’agriculture, 

sans que les bovinés entrés en contact avec cet animal ne soient 

considérés comme infectés ».  

Cette demande concerne les départements de Savoie et de 

Haute-Savoie jusqu’à fin 2017. 

 

 

Dérogations demandés par les 

GDS de la région Auvergne 

Rhône-Alpes 



4- article 8 : nous ne souhaitons pas différer le contrôle des 12-24 

mois dans les cheptels indemnes ayant dépisté des animaux 

positifs à l’occasion de la prophylaxie. 

5 - article 9 : nous ne souhaitons pas remplacer le contrôle avant 

vente par un contrôle dans les 10 jours suivant l’arrivée. 

Par contre, nous demandons à ce que les veaux laitiers et les 

broutards destinés à l’export et aux échanges intra-

communautaires issus de troupeaux non indemnes puissent 

déroger au dépistage sérologique avant départ.  

Dérogations demandés par les 

GDS de la région Auvergne 

Rhône-Alpes 



Demande d’évolution de la réglementation pour faire 

appliquer les mesures de l’arrêté de manière simple et 

efficace par les DD(cs)PP et les GDS.  

 

Blocage possible des documents sanitaires pour les éleveurs 

qui se trouveraient en infraction. 

 

Demande des GDS de la région 

Auvergne Rhône-Alpes 


